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La déclaration des conflits d’intérêt dans les revues scienti-
fiques est récente et ne date d’ailleurs que de trois ans pour 

Médecine Tropicale. Elle est fondée sur la bonne foi des auteurs 
puisqu’il n’y a aucun moyen pour une revue de contrôler la véra-
cité de ces déclarations. Sa définition est sujette à caution car s’il y 
a systématiquement suspicion de conflit d’intérêt lorsque l’auteur 
de l’article est rémunéré par l’industrie pharmaceutique pour les 
travaux qu’il réalise, elle n’est fort heureusement pas automatique 
et la plupart des chercheurs sont honnêtes et gardent leur indé-
pendance. Le lien peut être néanmoins plus sournois. Il peut aussi 
s’établir en dehors de l’industrie, avec une institution universitaire, 
étatique, internationale, humanitaire ou tout simplement politique 
à laquelle appartient l’auteur ou qui influe sur lui. L’avantage peut 
s’effectuer en « nature » pour l’individu ou pour un membre de sa 
famille. Parfois même il est virtuel et c’est l’auteur qui s’autocen-
sure, pensant que la révélation d’une vérité peut nuire à sa carrière 
ou à son équipe en terme de subventions ou de relations (1). Les 
études objectivant un effet positif parfois imprévu (nouvelle indi-
cation) d’une thérapeutique seraient beaucoup plus souvent propo-
sées à la publication et plus souvent acceptées que celles décrivant 
un échec ou un effet péjoratif d’un médicament (2). 

L’affaire du benfluorex (Médiator®) est en cours de juge-
ment et il est prématuré de prendre position mais comme dans la 
plupart des procès portant sur des événements médicaux graves 
touchant les populations (affaires du sang contaminé, de l’hor-
mone de croissance), il y a probablement des acteurs de bonne foi 
qui ont fait confiance à l’autorisation de mise sur le marché et aux 
contrôles des agences de sécurité sanitaire, il y a des personnes 
qui se sont tues et qui savaient, d’autres qui ont menti sciemment, 
certaines parce que l’enjeu économique primait sur la santé de 
quelques uns. Les conflits d’intérêt ont alors une signification bien 
plus dramatique. Dans les pays industrialisés, les réglementations 
et les contrôles sont tout de même assez rigoureux ; les médias 
sont aux aguets et la vérité finit toujours par resurgir. Dans les pays 
en développement où la presse n’a pas toujours une libre expres-
sion, la révélation des conflits d’intérêt est rendue plus complexe 
et les conséquences néfastes sur la santé des populations sont plus 
difficiles à identifier parmi toutes les maladies auxquelles elles 
sont déjà exposées.

De plus la majorité des médecins et des étudiants se forme 
non pas à partir de revues scientifiques indexées, à comité de 
lecture, mais grâce à des quotidiens médicaux locaux pour les-
quels le contrôle de qualité est moindre ou inexistant. Or, faute 
de subventions transparentes adéquates, de nombreuses revues de 
formation continue sont diffusées gratuitement par l’industrie ou 
vivent de tirés à part (3), et la plupart des séances d’enseignement 
post-universitaire sont organisées par les laboratoires. L’open
access a créé un nouveau dilemme car comment croire à la qualité 

des publications lorsque le coût des articles pour les auteurs ne 
cesse de croître (nécessitant souvent l’aide justement de l’indus-
trie, limitant les publications venant des pays en développement) 
et que pour certaines revues, le taux de refus n’atteint que 30% des 
soumissions...

Faut-il pour autant tout légiférer, interdire aux auteurs 
ayant des conflits d’intérêt d’écrire des éditoriaux ou des articles 
notamment de synthèse pédagogique ou de thérapeutique, des gui-
delines ? Quelques grandes revues internationales l’ont tenté (4) 
et ont renoncé faute d’auteurs de qualité, car un grand médecin, 
un chercheur reconnu est systématiquement sollicité pour son ex-
pertise par les grandes firmes pharmaceutiques et les organismes 
décisionnels ou de contrôle, et participe souvent aux deux struc-
tures simultanément (5, 6, 7). Faut-il interdire aux revues tout lien 
financier avec l’industrie au risque d’en voir disparaître un grand 
nombre et bien entendu en premier les revues non anglophones ? 
D’une part les conflits d’intérêt multiples s’annulent les uns les 
autres sous réserve qu’ils soient financièrement modestes. D’autre 
part il faut rester confiant car la grande majorité des auteurs et 
des comités de rédaction reste insensible aux pressions et publie 
des travaux de qualité, contrairement à ce qui a pu être parfois dit 
ou écrit ici ou là (1, 2). Il ne faut pas pour autant être utopiste ou 
naïf et c’est tout l’intérêt de l’enseignement de la lecture critique 
d’articles. Enfin la plupart des laboratoires pharmaceutiques res-
pectent désormais une charte de bonne conduite et de transparence 
auprès du corps médical car ils ont bien compris que le problème 
est le même qu’en politique ; il suffit de quelques fraudeurs ou 
de la mise à jour de certaines pratiques immorales, pour que la 
suspicion gagne et que la critique généralisée et sa médiatisation 
l’emportent sur la mesure. 
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